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EXPOSÉ DES MOTIFS 

MESDAMES, MESSIEURS, 

La taxe d’apprentissage collectée par les établissements de formation 
professionnelle doit être consommée durant l’année de sa perception 
conformément au principe d’annualité budgétaire de l’impôt. En l’espèce, 
la règlementation en vigueur ne précise pas le devenir des fonds de la taxe 
d’apprentissage lorsqu’ils ne sont pas consommés en totalité à l’issue de 
l’exercice budgétaire au cours duquel ils ont été perçus. Or ce cadre 
juridique pose un certain nombre de contraintes intenables pour ces 
établissements. 

En premier lieu, l’état du droit conduit les chefs d’établissement 
éligibles à la taxe d’apprentissage à demeurer dans l’incertitude quant à sa 
consommation annuelle ou pluriannuelle. Si bien qu’il provoque des 
phénomènes de gaspillages pour ces établissements craignant de perdre une 
partie de leurs ressources à la fin de l’exercice budgétaire. D’autant plus 
que le produit de la taxe d’apprentissage qui leur revient n’est souvent 
disponible qu’au deuxième semestre de l’année. 

En second lieu, la législation en vigueur impose de sérieuses difficultés 
aux établissements de formation professionnelle éligibles à la taxe 
d’apprentissage dans la gestion de leurs investissements. Aussi, ces 
établissements sont contraints de procéder à la contorsion des dates 
d’investissements et à des décaissements par crainte de devoir reverser au 
Trésor des fonds non utilisés à l’issue de l’exercice fiscal. 

Le cadre juridique est pour le moins équivoque. Aucune procédure de 
reversements spontanés ou d’obligation expresse de les reverser à l’issue de 
l’exercice fiscal n’est prévue. Il est donc nécessaire de clarifier cette 
question sur le plan juridique. 

Ainsi, cette proposition de loi vise à ce que la période de conservation 
autorisée de la taxe d’apprentissage par les établissements de formation 
professionnelle soit étendue sur une durée de deux ans par la loi. 
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PROPOSITION DE LOI 

Article unique 

Après le premier alinéa de l’article L. 6252-10 du code du travail, il est 
inséré un alinéa ainsi rédigé :  

« Les établissements de formation professionnelle sont autorisés à 
conserver et à utiliser le produit de la taxe d’apprentissage qui leur est dû 
sur une période de deux ans. » 

 

 


